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Déclaration de protection des données pour les partenaires 
commerciaux de Diasorin Switzerland AG   
(ci-après dénommée « Diasorin »)

1.	 Nom et adresse des responsables

Le responsable au sens des dispositions applicables 
en matière de protection des données est :

Diasorin Switzerland AG  
Riedstrasse 1 
6343 Rotkreuz  
Suisse 
Tél.	 0800 783780 
E-mail 	 info_ch@diasorin.com

Le délégué à la protection des données du 
responsable est :

Maître Wolfgang Steger  
Am Neuen Weg 21  
82041 Oberhaching  
Allemagne 
Tél.	 +49 178 7714857 
E-mail	 steger@ra-steger.info

2.	 Informations générales sur le traitement 
des données, finalités du traitement, 
catégories de données traitées

Nous traitons les données personnelles de nos 
clients, fournisseurs et autres partenaires contrac-
tuels (« partenaires commerciaux ») uniquement 
dans le respect des dispositions applicables en 
matière de protection des données.

Dans le cadre de notre collaboration avec nos 
partenaires commerciaux, nous traitons les don-
nées personnelles aux fins suivantes :

•	 communication commerciale, par exemple sur les 
produits, les services et les projets ;

•	 organisation, entretien et gestion de la relation com-
merciale entre le partenaire commercial et nous ;

•	 maintien et protection de la sécurité de nos 
produits et services ainsi que de nos sites web, 
prévention et détection des risques pour la sécu-
rité, des pratiques frauduleuses ou d’autres actes 
criminels ou malveillants ;

•	 respect des exigences légales 
(par exemple, les obligations de conservation pré-
vues par le droit fiscal et commercial) ainsi que 
des directives et normes industrielles ;

•	 mise en œuvre des contrats existants et pour 
faire valoir, exercer, appliquer et défendre des 
droits légaux ;

•	 règlement de litiges.

Aux fins susmentionnées, nous traitons les 
catégories suivantes de données personnelles :

•	 coordonnées, telles que prénom et nom, adresse 
professionnelle, numéro de téléphone profession-
nel, adresses IP, numéro de téléphone portable 
professionnel, numéro de fax professionnel et 
adresse e-mail professionnelle ;

•	 données de paiement, telles que les informations 
nécessaires au traitement des opérations de paie-
ment ou à la prévention de la fraude, y compris 
les informations relatives aux cartes de crédit et 
les numéros de vérification des cartes ;

•	 autres informations dont le traitement est néces-
saire dans le cadre d’un projet ou de l’exécution 
d’une relation contractuelle avec Diasorin ou qui 
sont fournies volontairement par nos partenaires 
commerciaux, telles que les commandes pas-
sées, les demandes effectuées ou les détails du 
projet ;

•	 informations collectées à partir de sources acces-
sibles au public, de bases de données d’informa-
tions ou d’agences de crédit.

Table des matières (interactive )

1.	 Nom et adresse des responsables  �   1

2.	 Informations générales sur le traitement 
des données, finalités du traitement, 
catégories de données traitées  �   1

3.	 Transmission et partage des  
données à caractère personnel  �   2

4.	 Délais de conservation  �   2

5.	 Bases juridiques  �   2

6.	 Révocabilité des déclarations  
de consentement  �   3

7.	 Droits des personnes concernées  �   3

mailto:info_ch%40diasorin.com?subject=
https://diasorin.com
https://dsd-home.diasorin.de/company-details-and-disclaimer
mailto:info_ch%40diasorin.com?subject=
mailto:steger%40ra-steger.info?subject=


Page 2
Version du 17.02.2026

Diasorin Switzerland AG
Grundstr. 12
6343 Rotkreuz
info_ch@diasorin.com

di
as

or
in

.c
om

Vous trouverez les informations légales relatives à l’entreprise ainsi que 
notre déclaration de confidentialité en cliquant sur le bouton suivant : Données relatives à l‘entreprise

Le traitement des données personnelles est effec-
tué uniquement aux fins susmentionnées. Celles-
ci découlent généralement de l’exécution de nos 
obligations contractuelles ou de la sauvegarde de 
nos intérêts légitimes prépondérants. Nos intérêts 
légitimes sont fondés sur la mise en œuvre de l’objet 
de notre entreprise.

3.	Transmission et partage des 
données à caractère personnel

Nous transmettons des données personnelles 
aux fins susmentionnées à :

•	 d’autres prestataires de services qui réalisent des 
enquêtes de satisfaction client.

•	 aux tribunaux, autorités de contrôle ou aux cabi-
nets d’avocats, dans la mesure où cela est léga-
lement autorisé et nécessaire pour se conformer 
à la législation en vigueur ou pour faire valoir, 
exercer ou défendre des droits légaux.

Les organismes auxquels nous communiquons 
des données personnelles ne se trouvent pas uni-
quement en Suisse. Les données personnelles 
peuvent donc être traitées aussi bien en Europe 
qu’aux États-Unis, et, dans des cas exceptionnels, 
dans n’importe quel pays du monde. Si un desti-
nataire se trouve dans un pays ne disposant pas 
d’une protection juridique adéquate des données, 
nous l’obligeons contractuellement à respecter la 
protection des données applicable (à cette fin, nous 
utilisons les clauses contractuelles types révisées de 
la Commission européenne, disponibles ici : https://
eur-lex.europa.eu/eli/dec_impl/2021/914/oj?, dans 
la mesure où il n’est pas déjà soumis à un ensemble 
de règles légalement reconnues visant à garantir 
la protection des données et où nous ne pouvons 
pas nous appuyer sur une disposition dérogatoire. 
Une exception peut notamment s’appliquer dans 
le cas de procédures judiciaires à l’étranger, mais 
aussi dans des cas d’intérêt public prépondérant ou 
lorsque l’exécution d’un contrat nécessite une telle 
divulgation, lorsque la personne concernée a donné 
son consentement ou lorsqu’il s’agit de données 
rendues accessibles au public et dont le traitement 
n’a pas été contesté par la personne concernée.

Nous prenons des mesures de sécurité appropriées 
pour préserver la confidentialité, l’intégrité et la 
disponibilité des données personnelles, afin de les 
protéger contre tout traitement non autorisé ou illicite 
et de prévenir les risques de perte, de modification 
involontaire, de divulgation non souhaitée ou d’accès 
non autorisé.

4.	Délais de conservation

Les données personnelles de la personne concer-
née sont supprimées ou bloquées dès que la finalité 
du stockage n’a plus lieu d’être, si aucune durée de 
stockage expresse n’est indiquée lors de la collecte. 
Un stockage supplémentaire peut avoir lieu si cela 
est prévu par le législateur européen ou national 
dans les règlements, lois ou autres dispositions de 
droit de l’Union auxquels le responsable du trai-
tement est soumis. Les données sont également 
bloquées ou supprimées à l’expiration d’un délai 
de conservation prescrit par les normes susmen-
tionnées, sauf s’il est nécessaire de continuer à les 
conserver pour la conclusion ou l’exécution d’un 
contrat. En principe, nous ne conservons les don-
nées que pendant la durée de la relation client et les 
supprimons après la fin de la relation commerciale.

5.	Bases juridiques

Dans la mesure où nous demandons le consente-
ment de la personne concernée pour le traitement 
des données personnelles, l’art. 6, al. 1, let. a), du 
Règlement général sur la protection des données 
(RGPD) de l’UE et la loi fédérale sur la protection 
des données (LPD) servent de base juridique au 
traitement des données personnelles.

Lors du traitement de données personnelles néces-
saire à l’exécution d’un contrat dont la personne 
concernée constitue une partie, l’art. 6, al. 1, let. b) 
du RGPD sert de base juridique. Cela s’applique 
également aux opérations de traitement nécessaires 
à l’exécution de mesures précontractuelles.

Dans la mesure où le traitement des données per-
sonnelles est nécessaire pour remplir une obliga-
tion légale à laquelle notre entreprise est soumise, 
l’art. 6, al. 1, let. c) du RGPD sert de base juridique.

Dans le cas où le traitement des données person-
nelles est nécessaire pour sauvegarder les intérêts 
vitaux de la personne concernée ou d’une autre 
personne physique, l’art. 6, al. 1, let. d) du RGPD 
sert de base juridique.

Si le traitement est nécessaire pour sauvegarder 
un intérêt légitime de notre entreprise ou d’un tiers 
et si les intérêts, les droits fondamentaux et les 
libertés fondamentales de la personne concernée 
ne prévalent pas sur le premier intérêt mentionné, 
l’art. 6, al. 1, let. f) du RGPD sert de base juridique 
au traitement.
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6.	Révocabilité des déclarations 
de consentement

Si notre partenaire commercial a donné son consen-
tement au traitement de ses données à caractère 
personnel, il a le droit de révoquer ce consentement 
à tout moment avec effet pour l’avenir, c’est-à-dire 
que la révocation n’affecte pas la licéité du traite-
ment effectué sur la base du consentement avant la 
révocation. Après la révocation, le responsable du 
traitement ne peut continuer à traiter les données à 
caractère personnel que dans la mesure où il peut 
fonder le traitement sur une autre base juridique. La 
révocation du consentement peut être effectuée à 
l’adresse e-mail dsgvo_feedback_de@diasorin.com.

7.	 Droits des personnes concernées

Toute personne concernée dispose des droits 
suivants concernant ses données à caractère 
personnel :

•	 droit d’accès conformément à l’art. 15 du RGPD 
en association avec l’art. 25 de la LPD

•	 droit de rectification conformément à l’art. 16 du 
RGPD en association avec l’art. 32 de la LPD

•	 droit à l’effacement («droit à l’oubli») conformé-
ment à l’art. 17 du RGPD en association avec 
l’art. 28 du code civil suisse (ZGB)

•	 droit à la limitation du traitement conformément à 
l’art. 18 du RGPD

•	 droit à la portabilité des données conformément à 
l’art. 20 du RGPD

•	 droit d’opposition au traitement en association 
avec l’art. 21 du RGPD et à l’art. 30, al. 2, let. b 
de la LPD ; l’opposition peut être formulée à 
l’adresse e-mail dsgvo_feedback_de@diasorin.
com.

•	 droit de ne pas être soumis à une décision fondée 
exclusivement sur un traitement automatisé qui 
produit des effets juridiques à votre égard ou qui 
vous affecte de manière significative de façon 
similaire, conformément à l’art. 22 du RGPD.

Il existe en outre un droit de recours (art. 77 du 
RGPD en association avec l’art. 19 BDSG et l’art. 49 
de la LPD) auprès du délégué à la protection des 
données et à la liberté d’information de Hesse,  
Gustav-Stresemann-Ring 1, 65189 Wiesbaden, 
e-mail : poststelle@datenschutz.hessen.de, 
tél. : +49 611 1408146 ou +49 611 1408170 
ainsi qu’auprès du Préposé fédéral à la protection 
des données et à la transparence (PFPDT), 
Feldeggweg 1, CH – 3003 Berne,  
tél. : +41 58 462 43 95, site web : https://www.edoeb.
admin.ch/de/meldeportale.
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